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GOUVERNANCE DE PROXIMITE ET CONTROLE PARLEMENTAIRE EN RD CONGO :  
Analyse des contraintes fonctionnelles de l’Assemblée provinciale du Tanganyika 
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Résumé  

La réforme de la décentralisation en République démocratique du Congo a conféré aux Assemblées provinciales 
un rôle central dans la gouvernance de proximité, notamment à travers leur mission de contrôle de l’action des exécutifs 
provinciaux. L’effectivité de ce contrôle demeure sujette à débat, particulièrement dans des provinces issues du 
découpage territorial comme le Tanganyika.  

Cet article analyse le fonctionnement de l’Assemblée provinciale du Tanganyika en mettant l’accent sur les 
tensions entre les prérogatives juridiques reconnues au pouvoir législatif provincial et les contraintes politiques qui en 
limitent l’exercice. A partir d’une approche institutionnelle combinée au paradigme systémique et appuyée sur une 
méthodologie qualitative fondée sur des entretiens, l’analyse documentaire et l’observation, l’étude montre que si les 
instruments de contrôle parlementaire existent formellement, leur mise en œuvre demeure fortement conditionnée par 
les logiques partisanes, les rapports de force avec l’exécutif et les fragilités structurelles de l’institution provinciale.  

L’article met en évidence un écart significatif entre la normativité du cadre juridique et la réalité pratique du 
contrôle parlementaire, tout en soulignant les enjeux de renforcement de la gouvernance locale et de consolidation de la 
démocratie provinciale en RDC. 

Mots-clés : Tanganyika, Assemblée provinciale, Gouvernance de proximité, Contrôle parlementaire et Contraintes. 

Abstract 

The décentralization reform in the Democratic Republic of Congo has assigned Provincial Assemblies a central 
role in local governance, particulary thought their mandate to oversee the actions of provincial executives. However, 
the effectiveness of the parliamentary oversight remains contested, especially in newly established provinces such as 
Tanganyika.  

The article examines the functioning of the Provincial Assembly of Tanganyika by highlighting the tension 
between its formaly recongnized legal prerogatives and the political constraints that shape their pratical 
implementation. Dawing on institutional approach combined with the systemic paradigm and based on qualitative 
methodolody inclusing interviews, documentary analysis, and institutional observation, the study demonstrates that 
although oversight mechanisms formally exist, their effectiveness is significantly influenced by partisan dynamics, 
power relations with the provincial executive, and structural institutional weaknesses.  

The findings reveal a persistent gap between the normative legal framework and the empirical reality of 
parliamentary oversight, raising broader questions about the consolidation of local governance and democratic 
accountability at the provincial level in the Democratic Republic of Congo. 

Keywords: Tanganyika, Provincial Assemby, Local Governance, Parliamentary Oversight and Constraints. 

INTRODUCTION 

La réforme de la décentralisation engagée en République démocratique du Congo a profondément 
reconfiguré l’architecture institutionnelle de l’Etat en consacrant la libre administration des provinces et en 
renforçant le rôle des Assemblées provinciales dans la gestion des affaires publiques locales. Conçues comme 
des organes délibérants dotés d’un pouvoir normatif et de celui de contrôle sur les exécutifs provinciaux, ces 
institutions sont appelées à jouer un rôle déterminant dans la consolidation de la gouvernance de proximité 
et dans l’approfondissement du processus démocratique. La mise en œuvre concrète de ces missions soulève 
de nombreuses interrogations quant à leur effectivité réelle. 

Dans la province du Tanganyika, issue du découpage territorial, l’Assemblée provinciale évolue dans 
un environnement institutionnel marqué par des contraintes politiques, financières et organisationnelles 
importantes. Si le cadre juridique confère aux députés provinciaux des instruments de contrôle, tels que : les 
questions, les interpellations, les motions, leur exercice semble souvent conditionné par des logiques 
partisanes, des rapports de force avec l’exécutif et des dynamiques informelles de pouvoir. Dès lors, un écart 
apparaît entre la normativité des textes et la pratique institutionnelle observée. 

La question qui guide cette étude est la suivante : dans quelle mesure l’Assemblée provinciale du 
Tanganyika exerce-t-elle effectivement sa mission de contrôle parlementaire dans un contexte marqué par 
les contraintes politiques structurelles ? L’hypothèse soutient que si le contrôle parlementaire provincial 

Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales 229 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                             230 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

dispose d’un fondement juridique solide, son efficacité demeure limitée par les logiques partisanes, la 
dépendance institutionnelle et la fragilité des capacités organisationnelles. 

L’intérêt scientifique de cette dissertation réside dans l’analyse croisée du droit institutionnel et des 
pratiques politiques locales, tandis que son intérêt pratique tient à l’identification des leviers susceptibles de 
renforcer la gouvernance de proximité. L’article s’articule autour du contexte général et analytique, de 
l’étude des concepts, de l’analyse empirique de l’exercice du contrôle parlementaire au Tanganyika et enfin 
de l’examen des contraintes politiques qui en limitent la portée. 

I. CONTEXTE GENERAL, GRILLE DE LECTURE ET PRODUCTION DE DONNEES 

1. Contexte général 

La province du Tanganyika, créée dans le cadre du découpage territorial de 2015, se situe dans la 
partie sud-est de la République démocratique du Congo et se caractérise par une diversité géographique, 
socio-économique et culturelle. Cette province connaît des défis spécifiques en matière de gouvernance 
locale, notamment la coordination entre les organes exécutifs et législatifs provinciaux, le suivi des politiques 
publiques et le contrôle des ressources allouées. L’Assemblée provinciale y joue un rôle stratégique en 
matière de gouvernance de proximité, car elle est investie du pouvoir d’orienter, de surveiller et d’évaluer 
l’action de l’exécutif provincial dans un environnement marqué par des contraintes politiques et 
institutionnelles.1 

Sur le plan institutionnel, la mission de l’Assemblée provinciale est définie par la Constitution de 2006 
et la loi organique portant organisation et fonctionnement des provinces, conférant aux députés provinciaux 
un ensemble de prérogatives normatives et de contrôle.2cependant, sur le terrain, la capacité d’action est 
fréquemment limitée par le manque de moyens logistiques, la faible appropriation des textes législatifs et la 
prédominance des intérêts partisans. 

Lors des entretiens menés avec plusieurs députés et cadres de l’Assemblée provinciale du Tanganyika, 
il est apparu que la majorité des initiatives de contrôle sont retardées ou contournées par l’influence de 
l’exécutif provincial, mais aussi par la nécessité d’équilibrer les tensions entre les partis politiques locaux. 
Les acteurs interrogés ont exprimé que le suivi des politiques publiques repose encore largement sur des 
pratiques informelles de coordination. 

2. Grille de lecture 

L’analyse de l’Assemblée provinciale du Tanganyika s’inscrit dans une grille de lecture combinant 
l’approche institutionnelle et l’approche stratégique. L’approche institutionnelle permet d’examiner les 
textes législatifs, les règles formelles et les structures de gouvernance définies par la Constitution et les lois 
organiques, en mettant en lumière les prérogatives attribuées au parlement provincial, ses instruments de 
contrôle et ses obligations en matière de gouvernance de proximité.  

L’approche stratégique complète cette lecture en se focalisant sur les interactions entre les acteurs 
politiques et sur la manière dont les rapports de force, les alliances et les jeux de pouvoir influencent la mise 
en œuvre concrète des missions de contrôle parlementaire. Elle considère que les décisions, les initiatives et 
même l’inaction des députés sont le résultat d’un arbitrage entre les intérêts partisans. 3 

3. Production des données 

La collecte et l’analyse des données pour cette étude s’appuient sur une méthode qualitative combinée 
au paradigme systémique. La méthode qualitative nous a permis de saisir la complexité des interactions 
entre les députés provinciaux, les partis politiques et l’exécutif en donnant une importance particulière aux 
perceptions, aux expériences et aux pratiques des acteurs dans l’exercice du contrôle parlementaire.4 Les 
observations directes au sein de l’Assemblée provinciale et l’analyse documentaire (des procès-verbaux des 
sessions, des rapports d’activités, des documents législatifs) constituent les principaux instruments de 
collecte. 

L’étude s’inscrit dans le paradigme systémique qui considère l’Assemblée provinciale comme un 
système institutionnel composé d’acteurs interdépendants évoluant dans un environnement politique, 
juridique et socio-économique donné. Dans cette perspective, le contrôle parlementaire n’est pas analysé 

                                                           
1 KABONGO, M., Gouvernance locale et décentralisation en RDC, Editions Universitaires Congolaises, Kinshasa, 

2020, p. 45. 
2 MBUYA, D., « Les défis du parlement provincial en RDC : étude comparative des pratiques locales », in Revue 

congolaise de science politique, 12 (1), 2019, p. 78. 
3 KABONGO, Op.cit, p. 67.  
4 NKULU, P., Méthodologie en sciences politiques et gouvernance locale, L’Harmattan, Kinshasa, 2019, p. 59. 
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isolément, mais comme le produit d’interactions permanentes entre les députés, l’exécutif provincial, les 
partis politiques, l’administration et la population. Le paradigme systémique permet de comprendre 
comment les contraintes politiques, les ressources disponibles, les normes juridiques et les dynamiques 
relationnelles influencent le fonctionnement global du contrôle parlementaire.5 

Ainsi, l’Assemblée provinciale du Tanganyika est analysée comme un système institutionnel ouvert, 
dans lequel les ressources, les normes juridiques, les rapports de pouvoir et les contraintes politiques 
interagissent pour produire des effets sur la qualité du contrôle parlementaire. Cette lecture systémique 
permet de comprendre pourquoi certaines dysfonctions ne relèvent pas d’un déficit individuel de 
compétence, mais d’un déséquilibre structurel dans l’ensemble du système institutionnel. 

La validité des données a été renforcée par une triangulation méthodologique, consistant à croiser les 
informations issues des entretiens, des documents officiels et des observations de terrain. Cette triangulation 
permet de réduire les biais liés aux discours des acteurs et d’identifier les écarts entre le cadre normatif du 
contrôle parlementaire et sa mise en œuvre effective.  

Enfin, l’adoption du paradigme systémique offre une grille de lecture cohérente pour analyser la 
complexité du contrôle parlementaire dans la province du Tanganyika. Elle met en lumière 
l’interdépendance des acteurs, la circulation des influences politiques et institutionnelles ainsi que les 
mécanismes d’adaptation développées face aux contraintes structurelles. Cette perspective dépasse une 
analyse strictement juridique du contrôle parlementaire pour en révéler la dimension dynamique et 
rationnelle dans la gouvernance de proximité. 

II. CONTRIBUTION DE L’ORGANE DELIBERANT AU CONTROLE DE L’EXECUTIF PROVINCIAL6 

Dans la province du Tanganyika, ce rôle de contrôle s’exerce à travers plusieurs instruments 
parlementaires permettant aux députés provinciaux d’évaluer la gestion de l’exécutif provincial et de vérifier 
si les politiques publiques adoptées sont effectivement mises en œuvre.  

A cet effet, l’Assemblée provinciale contribue indirectement au développement local en veillant à la 
transparence, à la responsabilité politique et à l’efficacité de l’action gouvernementale.  

2.1. Mécanismes de contrôle et suivi des actions du gouvernement provincial 

Le contrôle parlementaire est l’un des piliers du fonctionnement des institutions provinciales en 
République démocratique du Congo. L’Assemblée provinciale dispose, à cet effet, de plusieurs mécanismes 
lui permettant d’exercer un suivi permanent sur les activités du gouvernement provincial, telles que, les 
questions orales ou écrites, les interpellations, les commissions d’enquête parlementaires ainsi que les 
motions de défiance ou de censure adressées aux membres de l’exécutif provincial. 

Les questions parlementaires permettent aux députés provinciaux d’obtenir des informations précises 
sur la gestion administrative et financière du gouvernement provincial. Elles constituent un moyen d’éclairer 
les débats publics et de renforcer la transparence dans la gestion des politiques publiques provinciales. A 
travers ces instruments, les représentants du peuple peuvent demander des explications sur l’état 
d’avancement des projets de développement ou sur l’utilisation des fonds publics alloués à certains 
programmes.7 

Par ailleurs, les interpellations représentent un mécanisme de contrôle plus approfondi. Elles obligent 
les membres du gouvernement provincial à se présenter devant l’Assemblée pour répondre aux 
préoccupations soulevées par les députés. Ce processus favorise la redevabilité politique de l’exécutif et 
contribue à améliorer la qualité de la gestion publique au niveau provincial. 

Au cours des observations du terrain, il a été constaté que les mécanismes de contrôle parlementaire 
sont régulièrement utilisés par les députés provinciaux pour questionner l’action du gouvernement 
provincial. Les séances consacrées aux interpellations et aux questions parlementaires suscitent un intérêt 
particulier, car elles permettent d’aborder publiquement les problèmes liés à la gestion des projets de 
développement, aux infrastructures ou encore à la prestation des services publics. 

Cependant, certains acteurs rencontrés sur le terrain estiment que l’efficacité du contrôle 
parlementaire dépend de la volonté politique des élus et de la qualité de la collaboration entre l’Assemblée 
provinciale et l’exécutif. Lorsque le contrôle est exercé de manière rigoureuse, il peut contribuer à corriger 

                                                           
5 Idem, p. 84. 
6 WANGOIE MUKALAY Marie-Thérèse, Contribution de l’Assemblée provinciale du Tanganyika au processus de 

développement local : bilan et perspectives, DES/DEA, FSSAP/UNIKIN, 2024-2026.  
7 BONGELI, Fonction parlementaire et contrôle politique en RDC, Kinshasa, Editions Académiques Congolais, 2019, 

pp. 88-91. 
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les dysfonctionnements administratifs et à améliorer la mise en œuvre des politiques publiques au profit des 
populations locales. 

Retenons que le contrôle parlementaire est un instrument indispensable pour garantir la responsabilité 
politique du gouvernement provincial et assurer la bonne gouvernance dans les entités territoriales 
décentralisées. L’efficacité de ce contrôle dépend de la capacité des députés à maîtriser les instruments 
juridiques et à analyser les politiques publiques.8 

Pour terminer, il faut dire que le suivi des actions de l’exécutif provincial permet, non seulement de 
prévenir les dérives dans la gestion des finances publiques, mais aussi d’assurer les programmes de 
développement afin qu’ils soient effectivement orientés vers les besoins prioritaires des populations. 

2.2. Efficacité et limites du contrôle parlementaire 

Le contrôle parlementaire exercé par l’Assemblée provinciale constitue un instrument essentiel pour 
garantir la transparence et la responsabilité dans la gestion des affaires publiques au niveau local. 

A travers les mécanismes institutionnels tels que les questions parlementaires, les interpellations, les 
commissions d’enquête et les motions de censure, les députés provinciaux disposent de moyens leur 
permettant d’évaluer l’action du gouvernement provincial et de s’assurer que celle-ci correspond aux 
priorités définies dans les politiques de développement. 

Dans la pratique, l’efficacité dépend de la capacité des députés provinciaux à utiliser ces instruments 
de manière rigoureuse et régulière. Lorsque les mécanismes de contrôle sont correctement mobilisés, ils 
permettent de détecter les irrégularités dans la gestion administrative et financière, de corriger certaines 
défaillances et d’améliorer la qualité de la gouvernance provinciale. De ce fait, le contrôle parlementaire 
contribue indirectement à renforcer l’efficacité des politiques destinées au développement local.9 

Pendant notre séjour sur terrain, il relève de notre observation que les mécanismes de contrôle 
parlementaire sont utilisés de manière active par certains députés provinciaux à travers les interpellations et 
les débats en séance plénière. Ces initiatives permettent de soulever publiquement certaines préoccupations 
relatives à la gestion des projets de développement ou à l’exécution du budget provincial. 

Dans le même ordre d’idées, certains acteurs rencontrés ont également évoqué quelques limites qui 
réduisent l’impact réel du contrôle parlementaire. Parmi celles-ci, figurent les contraintes politiques, les 
alliances entre les acteurs institutionnels ainsi que les insuffisances techniques dans l’analyse des dossiers 
administratifs et financiers. 

 Dans certains cas, ces facteurs peuvent affaiblir la capacité de l’Assemblée provinciale à exercer un 
contrôle pleinement efficace sur l’exécutif provincial. Car son efficacité du contrôle dépend en grande partie 
de l’indépendance politique des députés provinciaux et de leur capacité d’agir dans l’intérêt général plutôt 
qu’en fonction de considérations partisanes. Lorsque cette indépendance est compromise, le contrôle 
parlementaire peut perdre une grande partie de sa portée institutionnelle.10 

Les limites de contrôle parlementaire dans plusieurs provinces de la RDC sont liées à des contraintes 
structurelles telles que le manque des ressources financières, l’insuffisance d’expertise technique et l’accès 
limité à l’information administrative. Ces facteurs peuvent réduire la capacité des Assemblées provinciales 
à exercer un contrôle approfondi et permanent sur l’action gouvernementale. 

Pour finir, le renforcement des capacités institutionnelles des Assemblées provinciales est une 
condition importante pour améliorer l’efficacité du contrôle parlementaire. Il recommande la formation 
continue des députés provinciaux, l’amélioration des mécanismes d’audit et la promotion d’une culture de 
redevabilité dans la gestion publique. 

2.3.  Cas concrets et exemples observés 

L’analyse de la contribution de l’Assemblée provinciale du Tanganyika dans le contrôle de l’exécutif 
provincial peut être également illustrée à travers certains cas concrets observés durant la législature 2018-
2023. Ces situations permettent de mieux comprendre comment les mécanismes de contrôle parlementaire 
sont utilisés dans la pratique et quels effets ils peuvent produire sur la gestion publique provinciale.  

Dans plusieurs circonstances, les députés provinciaux ont eu recours aux instruments parlementaires 
comme les interpellations et les questions parlementaires orales afin d’obtenir des explications de la part des 
membres du gouvernement provincial sur la gestion des projets de développement et l’exécution du budget 

                                                           
8 KABUYA LUMUNA, Op.cit, pp. 162-165. 
9 MUTEBA KASONGO, Op.cit, pp. 110-114. 
10 KALONJI MUKENDI, B., Contrôle parlementaire et gouvernance publique, Kinshasa, Editions Académiques 

Congolaises, 2019, pp. 77-81. 
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provincial. Ces initiatives ont permis d’ouvrir des débats publics au sein de l’Assemblée et d’attirer 
l’attention sur certaines difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des politiques publiques.11 

Par exemple, certaines séances ont été consacrées à l’examen de la gestion des infrastructures routières 
et à l’utilisation des fonds destinés à la réhabilitation de certaines routes provinciales. Les députés 
provinciaux ont demandé des éclaircissements sur l’état d’avancement des travaux et sur les contraintes 
financières ou administratives pouvant expliquer les retards observés dans l’exécution de ces projets. Ce type 
d’intervention parlementaire contribue à renforcer la transparence dans la gestion des ressources publiques 
et à encourager l’exécutif provincial à améliorer la mise en œuvre des programmes de développement. 

Pendant nos séjours sur terrain, il a été possible d’observer certaines dynamiques liées à l’exercice du 
contrôle parlementaire. Les débats organisés au sein de l’Assemblée provinciale relèvent des préoccupations 
liées à la gestion des projets publics dans les domaines des infrastructures, de l’éducation et de la santé. 

Dans plusieurs localités, les acteurs communautaires ont indiqué que les députés provinciaux lors des 
séances de contrôle constituent un moyen de porter les préoccupations des populations au niveau 
institutionnel. Certains responsables locaux ont affirmé que les interpellations adressées aux membres du 
gouvernement provincial ont parfois permis d’accélérer la prise de décision concernant certains projets ou 
d’améliorer la communication entre les autorités provinciales et les communautés locales.  

Cependant, il a été aussi observé que l’impact réel de ces initiatives dépend de la capacité de l’exécutif 
provincial à donner suite aux recommandations formulées par l’Assemblée provinciale. Dans certains cas, 
les débats parlementaires permettent de clarifier les problèmes rencontrés dans la gestion des projets, mais 
leur résolution nécessite des ressources financières et administratives supplémentaires. 

L’analyse des cas concrets de contrôle parlementaire montre que l’efficacité de ce mécanisme repose 
sur la volonté de l’exécutif de collaborer avec l’Assemblée provinciale dans la recherche de solutions aux 
problèmes de gestion publique.12 

Pour finir, les exemples observés dans plusieurs provinces démontrent que le contrôle parlementaire 
peut constituer un facteur d’amélioration de la gouvernance locale lorsqu’il s’accompagne d’une véritable 
culture de redevabilité et de transparence dans les institutions publiques. 

III. CONTRAINTES, LIMITES DU CONTRÔLE PARLEMENTAIRE ET PERSPECTIVES SUR LA 
GOUVERNANCE DE PROXIMITE 

3.1. Contraintes et limites structurelles du contrôle parlementaire 

1. Pressions et interférences partisanes 

L’un des principaux obstacles au contrôle parlementaire réside dans les pressions partisanes. Les 
députés sont soumis à des directives provenant de leurs partis politiques, ce qui limite leur autonomie dans 
l’évaluation des politiques publiques. Cette situation génère une forme de discipline de parti qui restreint la 
liberté d’expression et favorise le statu quo face aux irréalités.13 

La majorité des députés reconnaissent subir une pression directe de leur part, ce qui influence 
fortement la capacité de l’Assemblée à exercer un contrôle impartial. Les députés interrogés expliquent qu’ils 
évitent de critiquer ouvertement certaines politiques pour ne pas s’exposer à des sanctions internes ou perdre 
des avantages électoraux futurs. 

2. Dépendance financière et contraintes logistiques 

Le contrôle parlementaire est également limité par la dépendance financière vis-à-vis du 
gouvernement central et l’insuffisance des moyens logistiques. Le budget alloué aux activités de suivi et aux 
missions de terrain est souvent incomplet ou tardivement disponible.14 

Les contraintes budgétaires limitent la fréquence et l’ampleur des missions de contrôle, affectant 
directement la qualité du suivi des politiques publiques. Sur le terrain, certains députés organisent des 
missions avec des ressources personnelles ou collaborent avec les associations locales pour pallier le déficit 
budgétaire. 

3. Fragmentation institutionnelle et manque de coordination 

                                                           
11 KABUYA LUMUNA, Op.cit, pp. 178-180. 
12 MUKENDI KABALA, F., Contrôle parlementaire et gestion publique en RDC, Kinshasa, Editons Académiques 
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La structure institutionnelle complexe du Tanganyika entraîne une fragmentation des responsabilités 
et un manque de coordination entre l’Assemblée, l’exécutif et les services de l’administration provinciale. 
Cette situation génère des retards dans là transmission des informations, des duplications de tâches et des 
difficultés dans le suivi des programmes.15 

Notons que, plus de 70 % des cas montrent une coordination insuffisante, ce qui affaiblit la capacité 
de l’Assemblée à exercer un contrôle cohérent et stratégique. Les entretiens montrent que les députés doivent 
multiplier les contacts informels avec les différents services pour obtenir les informations nécessaires, ce qui 
ralentit le processus décisionnel. 

4. Influence politique et risques de capture du contrôle 

Le contrôle parlementaire est vulnérable à la capture politique, où les groupes ou leaders locaux 
exercent une influence disproportionnée sur les décisions de l’Assemblée. Cela conduit à un contrôle sélectif 
et parfois symbolique, plutôt u’ à un véritable suivi de l’exécutif.16 

Toutefois, il ressort que la prédominance des influences partisanes et locales limite la neutralité et 
l’efficacité du contrôle parlementaire, renforçant les déséquilibres institutionnels. Sur le terrain, plusieurs 
députés ont rapporté que certaines interventions formelles étaient contournées par des pressions politiques, 
ce qui réduisait là portée réelle de leur contrôle sur l’exécutif provincial. 

Perspectives du contrôle parlementaire et Renforcement de la gouvernance de proximité 

1. Renfoncement institutionnel et clarification des rôles  

Pour améliorer le contrôle parlementaire, il est essentiel de renforcer les structures internes de 
l’Assemblée provinciale et de clarifier les rôles de chaque acteur dans le suivi des politiques publiques. Une 
meilleure définition des responsabilités permettrait de réduire les chevauchements et d’éviter la 
fragmentation des actions. Les députés interrogés soulignent que la mise en place de commissions 
spécialisées fonctionnelles et la formalisation des procédures de contrôle pourraient accroître l’efficacité du 
suivi des programmes provinciaux. 

2. Autonomie financière et logistique accrue 

L’autonomie budgétaire et la disponibilité des ressources logistiques constituent un levier majeur pour 
un contrôle efficace. Il s’agirait d’allouer des crédits dédiés aux missions de suivi, aux audits et aux 
déplacements terrain, tout en assurant la transparence dans la gestion de ces fonds. 

Sur le terrain, plusieurs députés recommandent la création d’un fonds indépendant pour les activités 
de contrôle afin de limiter la dépendance au gouvernement provincial et de renforcer l’impartialité des 
interventions. 

3. Formation et renforcement des capacités parlementaires 

Un contrôle parlementaire efficace exige que les députés disposent de compétences techniques 
adaptées à l’évaluation des politiques publiques. Des programmes de formation continue en audit, en 
analyse budgétaire et en gouvernance locale pourraient considérablement améliorer la qualité des rapports 
et des recommandations. Les observations du terrain prouvent que les députés formés à la méthodologie 
d’évaluation sont plus enclins à produire des rapports structurés et à proposer des solutions concrètes aux 
problèmes identifiés dans les communes. 

4. Promotion de la transparence et de la participation citoyenne  

La gouvernance de proximité peut être renforcée en impliquant davantage les citoyens dans le suivi 
des politiques publiques. La mise en place de mécanismes de consultation, de comités de suivi locaux et de 
plates-formes de retour d’information pourrait améliorer là redevabilité et limiter les dérives politiques. 

Dans les différents territoires du Tanganyika, plusieurs comités de citoyens existent déjà et apportent 
des informations précieuses aux députés sur les besoins réels de la population, ce qui permet d’orienter le 
contrôle parlementaire vers des priorités concrètes. 

CONCLUSION 

En guise de conclusion, l’analyse de l’exercice du contrôle parlementaire par l’Assemblée provinciale 
du Tanganyika révèle que, malgré un cadre légal et institutionnel favorable, les contraintes politiques, les 
pressions partisanes et les limites structurelles affectent fortement l’efficacité de ce contrôle. Les députés sont 
confrontés à des défis tels que la dépendance financière, l’insuffisance des moyens logistiques, la 
fragmentation institutionnelle et les interférences politiques, qui restreignent leur capacité à exercer un suivi 
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rigoureux et à proposer des alternatives concrètes aux politiques provinciales. La combinaison de ces facteurs 
contribue à un contrôle partiel souvent symbolique et limite l’impact réel de l’assemblée sur la gouvernance 
de proximité. 

Cependant, plusieurs perspectives d’amélioration apparaissent comme des leviers essentiels pour 
renforcer l’efficacité et la crédibilité du contrôle parlementaire. Le renforcement institutionnel, la clarification 
des rôles, l’autonomie financière et logistique, la formation continue des députés et l’implication active des 
citoyens constituent des axes prioritaires. L’articulation de ces mesures permettrait, non seulement 
d’améliorer la redevabilité de l’exécutif provincial, mais aussi de renforcer la confiance des citoyens dans les 
institutions locales. 

 En définitive, une gouvernance parlementaire renforcée est un facteur clé de consolidation de la 
démocratie, de la transparence et de la participation citoyenne dans le Tanganyika, offrant un modèle 
applicable aux autres provinces de la RDC. 
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